
 

 

    

 

TCHERNOBYL 31 ans après  
 

Le 27 novembre 2016 un nouveau sarcophage a recouvert le réacteur n°4 de 
la centrale de Tchernobyl. Cette cloche est censée empêcher toute propagation de 
radioactivité pendant 100 ans pour procéder aux opérations de démantèlement. 
Elle a coûté 1,426 milliards aux pays européens qui l’ont financée. Ce chantier 
pharaonique a été réalisé par Bouygues et Vinci. Le coût du démantèlement du 
réacteur devra être assuré par l’Ukraine…  

Après Tchernobyl, Fukushima et autres accidents nucléaires, voulons-nous 
prendre le risque de nouvelles catastrophes ? En France nous avons 58 réacteurs 
qui vieillissent très mal : des fuites radioactives se déclarent régulièrement et des 
accidents sont à craindre du fait de nombreuses défaillances dans la construction 
des centrales et de leur entretien…Et puis il y a l’inévitable défaillance humaine… 
comme à Tchernobyl ! 

Le coût de l’électronucléaire pour les prochaines centrales est déjà prohibitif 
par rapport à l’éolien terrestre et au photovoltaïque. 

Malgré cela, en France, les pouvoirs publics persistent à promouvoir et 
prolonger cette filière sans, là aussi, qu’aucune solution n’apparaisse quant au 
démantèlement des vieilles centrales. Dès maintenant, il faut penser économies 
d’énergie ; aller rapidement vers une forte diminution du chauffage électrique et le 
développement des énergies renouvelables. 

De plus aucune solution satisfaisante n’apparaît quant à la gestion des 
déchets radioactifs civils et militaires déjà accumulés ou en devenir. 

En France, selon l'annuaire réalisé par l'ANDRA (Agence Nationale pour la 
gestion des Déchets Radioactifs) publié en 2012, qui repose sur des déclarations au 
31 décembre 2010 : 11% des 1 320 000m3 de déchets radioactifs sont issus du 
secteur de la défense. 
A l’occasion de l’anniversaire de la catastrophe de Tchernobyl et en solidarité 
avec les victimes nous vous invitons à un 
 

Rassemblement : Sortons du nucléaire 
mercredi 26 avril à 18h  

Parvis SUD de la ZAC Coty 
Avec le soutien de :  
Eco-choix, EELV, Ecologie Pour Le Havre, Ligue Des Droits de l’Homme, 
Mouvement pour la paix, collectif SALAMANDRE. 

 


